
		  Le passage à la télévision de 
François Hollande ce dimanche a été éclairant: 
toujours plus de flexibilité du marché du travail et 
de cadeaux aux patrons qui précarisent. Il s’agit 
de continuer encore et toujours la même politique 
antisociale! En plus de cela, ce sont de nouvelles 
mesures sécuritaires qui se précisent et qui visent 
à renforcer l’encadrement de la population dans 
les mois qui viennent. 

Une nouvelle loi pour nous faire taire!

		  La nouvelle loi sur le «renseignement» 
fait beaucoup fait d’elle. Sous prétexte de lutte 
contre le terrorisme, cette loi va constituer un 
véritable «Patriot Act» à la française. L’Etat sera 
désormais autorisé à surveiller, écouter, saisir les 
emails de toute personne qu’il jugera suspecte 
ainsi que ses proches. Seule une autorisation du 
Premier Ministre sera nécessaire pour lancer une 
procédure de ce type, le passage devant la justice 
ne sera plus nécessaire. 

Le grand retour du «sois jeune et tais toi!»

A cela s’ajoute la nouvelle circulaire mise en place 
dans l’éducation nationale, appelant à la délation 
des « mineurs radicalisés », tout jeune tenant des « 
discours de condamnation de la société occidentale 
concernant son organisation ses valeurs, ses 
pratiques (consumérisme, immoralisme…) et de 
rejet des instances d’autorité : parents, éducateurs, 
professeurs » devra être signalé au rectorat et mis 
sous surveillance. Vient s’ajouter à cela, la mise 
en place de cours de morale et de journées de la 
laïcité. Un véritable retour au « sois jeune et tais 
toi ! ». 

Liberté pour Gaëtan et tou-te-s condamné-e-s 
pour avoir manifesté !

	 Depuis juillet dernier, le gouvernement 
a multiplié les interdictions de manifestations 
et les arrestations. Face aux mobilisations qui 
émergent, il opte pour une répression de plus en 
plus violente et s’en prend aux manifestant-e-s 

et aux syndicalistes. À la poste dans le 92, c’est 
Yann Le Merrer qui a été révoquée pour fait de 
grève, une première depuis 1953. Gaëtan, militant 
au NPA et à Solidaires Etudiant-e-s à Toulouse, a 
été condamné à deux mois de prison ferme pour 
avoir manifesté suite à la mort de Rémi Fraisse En 
France, et notamment sur les facs et les lycées, 
mais aussi à l’international, une campagne a été 
mise en place et récolte des milliers de soutiens 
sur le Facebook « pas de prison pour Gaëtan et 
les autres condamnés pour avoir manifesté ». 
Pour commencer à mobiliser dans la rue pour 
imposer un rapport de force, des rassemblements 
ont été organisés: 200 personnes à Paris et 150 
à Toulouse vendredi dernier, avec le soutien de 
nombreuses organisations syndicales, politiques et 
associatives, pour exiger qu’aucun-e manifestant-e 
ne soit condamné et envoyé en prison. La presse 
s’est fait échos de cette riposte exemplaire, jusqu’à 
une tribune d’intellectuels parue dans Libération 
vendredi. La campagne ne fait que commencer, des 
nouvelles échéances seront bientôt prévues. 

Ils veulent nous imposer leur politique et nous 
prendre notre droit à la révolte ? Ripostons ! 

	 Dans les derniers mois, les luttes pour 
résister à ces attaques ont été nombreuses: dans 
l’éducation nationale, dans les entreprises, chez 
les routiers, dans les hôpitaux, à Radio France… 
Mais elles ont aussi été dispersées, et donc plus 
facilement défaites et réprimées. Il est temps 
d’unir nos forces. Le 9 avril dernier a constitué une 
première étape pour cela: 300 000 personnes se 
sont mises en grève et ont défilé dans les rues 
de toutes les grandes villes de France. Dans les 
semaines qui viennent de nouvelles dates de 
mobilisation se préparent: le 1er mai, le 19 mai 
dans l’éducation nationale, et une nouvelle journée 
de grève interprofessionnelle en juin prochain. Plus 
que jamais, la jeunesse doit se mobiliser contre 
toutes les attaques du gouvernement contre les 
jeunes et les salarié-e-s, mais aussi pour le droit 
à résister. C’est par ce biais que nous devons 
combattre ce gouvernement, dans la rue, par la 
grève, tous ensemble! 

Gaëtan condamné à de la prison ferme et une loi de 
surveillance généralisée en discussion à l’Assemblée... 

Pour eux, c’est les millions,
pour nous la misère et la répression!
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